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Attendu que la force hydraulique et une partie des 
terres requises pour le maintien et l’exploitation de cet 
aménagement hydroélectrique sont du domaine de l’État;

Attendu que, en vertu du décret numéro 1762-93 du 
8 décembre 1993, le gouvernement a notamment auto-
risé la location, à Centrale hydroélectrique La Sarre 1 
(société en commandite), des forces hydrauliques et des 
autres droits immobiliers du domaine public nécessaires 
au maintien et à l’exploitation de la centrale;

Attendu qu’un contrat de vente d’ouvrages 
et de centrale hydroélectrique et de location de 
forces hydrauliques et des terrains du domaine 
public requis pour leur exploitation a été conclu 
le 14 décembre 1993 entre la ministre de l’Énergie et des 
Ressources, le ministre de l’Environnement et Centrale 
hydroélectrique La Sarre 1 (société en commandite);

Attendu que la location et l’octroi de droits 
d’inondation prévus à ce contrat sont venus à échéance 
le 2 février 2014 et que le contrat prévoit une option de 
renouvellement de 20 ans de la location et de l’octroi de 
ces droits;

Attendu que, en vertu de l’article 1 de la Loi sur le 
régime des eaux (chapitre R-13), le ministre de l’Envi-
ronnement et de la Lutte contre les changements clima-
tiques est chargé de l’exécution de cette loi à l’exception de 
l’article 3 et de la section VIII qui relèvent de l’autorité du 
ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles;

Attendu que, en vertu du quatrième alinéa de l’arti
cle 2 de cette loi, dans les cas non prévus par règlement, 
le gouvernement peut autoriser, aux conditions qu’il 
détermine dans chaque cas, l’aliénation, l’échange, la 
location ou l’occupation des rives et du lit des fleuves, 
rivières et lacs faisant partie du domaine de l’État et leur 
délimitation;

Attendu que, en vertu du paragraphe 2° du deuxième 
alinéa de l’article 3 de cette loi, la location de la force 
hydraulique nécessaire à l’exploitation, en un endroit 
donné d’un cours d’eau, d’une centrale hydroélectrique 
dont la puissance attribuable à la force hydraulique du 
domaine de l’État est égale ou inférieure à 50 mégawatts, 
doit être autorisée par le gouvernement et effectuée dans 
les conditions qu’il détermine;

Attendu que, en vertu de l’article 56 de cette loi, 
sujet aux dispositions de la section VII de cette loi, des 
autres lois générales ou spéciales, et aux conditions qu’il 
plaira au gouvernement de fixer, il est permis de tenir 
emmagasinées en toutes saisons les eaux des lacs, étangs, 
rivières et cours d’eau, dans le but de les conserver pour 
en régulariser le débit, soit par leurs émissaires naturels 

ou par des dérivations, et d’assurer ainsi l’uniformité d’ali-
mentation aux aqueducs et aux usines et la constance des 
forces hydrauliques, et, pour cet objet, de construire et de 
maintenir les chaussées, barrages, écluses, accessoires et 
autres travaux nécessaires ou utiles;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la location de la 
force hydraulique et l’octroi d’autres droits du domaine de 
l’État requis pour le maintien et l’exploitation de l’aména-
gement hydroélectrique La Sarre 1, le tout conditionnel-
lement à la signature, par le ministre de l’Énergie et des 
Ressources naturelles, le ministre de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques et Centrale 
hydroélectrique La Sarre 1 (société en commandite) d’un 
contrat substantiellement conforme au texte du projet de 
contrat joint à la recommandation ministérielle du présent 
décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles 
et du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques :

Que soit autorisée la location de la force hydraulique 
et l’octroi d’autres droits du domaine de l’État requis pour 
le maintien et l’exploitation de l’aménagement hydroélec-
trique La Sarre 1, le tout conditionnellement à la signature, 
par le ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles, 
le ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques et Centrale hydroélectrique 
La Sarre 1 (société en commandite) d’un contrat substan-
tiellement conforme au texte du projet de contrat joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70187

Gouvernement du Québec

Décret 191-2019, 13 mars 2019
Concernant l’octroi à RECYC-QUÉBEC d’une sub-
vention d’un montant maximal de 1 973 000 $, au cours 
des exercices financiers 2018-2019, 2019-2020 et 2020-
2021, pour assurer le suivi des projets approuvés dans le 
cadre du programme Aide au compostage domestique 
et communautaire et pour l’élaboration et la mise en 
œuvre d’un nouveau programme d’aide financière pour 
le compostage domestique et communautaire

Attendu que la Société québécoise de récupération 
et de recyclage, aussi désignée sous le nom de RECYC-
QUÉBEC, est une personne morale instituée par la Loi 
sur la Société québécoise de récupération et de recyclage 
(chapitre S-22.01);

Texte surligné 
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Attendu qu’en vertu du premier alinéa et du para-
graphe 6° du deuxième alinéa de l’article 18 de cette loi 
RECYC-QUÉBEC a pour objet de promouvoir, de déve-
lopper et de favoriser la réduction, le réemploi, la récu-
pération et le recyclage de contenants, d’emballages, de 
matières ou de produits ainsi que leur valorisation dans une 
perspective de conservation des ressources et, à ces fins, 
elle peut, seule ou avec des partenaires, administrer tout 
programme du gouvernement, de l’un de ses ministères ou 
organismes, dans un domaine connexe à ses objets, ou les 
assister dans l’élaboration de ces programmes;

Attendu qu’en vertu de l’article 21 de cette loi 
RECYC-QUÉBEC doit également exécuter tout autre 
mandat connexe à ses objets que lui confie le gouver-
nement ou le ministre de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques et dont les coûts 
peuvent être assumés totalement ou en partie par ces 
derniers;

Attendu que l’article 46.3 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (chapitre Q-2) prévoit que le ministre 
élabore et propose au gouvernement un plan d’action 
pluriannuel sur les changements climatiques comportant 
notamment des mesures visant la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre et que le ministre assume la mise 
en œuvre du plan d’action et en coordonne l’exécution;

Attendu que le gouvernement a approuvé et bonifié 
le Plan d’action 2013-2020 sur les changements clima-
tiques par le décret numéro 518-2012 du 23 mai 2012, 
modifié par les décrets numéros 434-2013 du 24 avril 
2013, 756-2013 du 25 juin 2013, 90-2014 et 91-2014 du 
6 février 2014, 128-2014 du 19 février 2014, 93-2015 du 
18 février 2015, 1019-2015 du 18 novembre 2015, 952-
2016 du 2 novembre 2016, 135-2018 du 20 février 2018 et 
419-2018 du 28 mars 2018, lequel identifie des priorités 
et des actions qui en découlent en vue de lutter contre 
les changements climatiques et établit un cadre financier;

Attendu que le programme Aide au compostage 
domestique et communautaire, mis en œuvre par le 
ministre, vise à soutenir les municipalités et les com-
munautés autochtones afin qu’elles contribuent à détour-
ner les matières organiques de l’élimination et qu’elles 
réduisent leurs émissions de gaz à effet de serre en mettant 
en place des équipements de compostage domestique ou 
communautaire;

Attendu que ce programme s’inscrit à la priorité 23 
du Plan d’action 2013-2020 sur les changements clima-
tiques qui vise à soutenir les réductions d’émissions de 
gaz à effet de serre associées à la gestion des matières 
résiduelles;

Attendu que le ministre entend confier à RECYC-
QUÉBEC le mandat d’assurer le suivi des projets approu-
vés dans le cadre de ce programme et d’élaborer et de 
mettre en œuvre un nouveau programme d’aide financière 
pour le compostage domestique et communautaire;

Attendu qu’en vertu des paragraphes 2° et 7° de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001), 
aux fins de l’exercice de ses fonctions, le ministre peut 
conclure des ententes avec toute personne, municipalité, 
groupe ou organisme et accorder une subvention ou toute 
autre forme d’aide financière conformément à la Loi sur 
l’administration publique (chapitre A-6.01), notamment 
pour la réalisation de plans, de programmes, de projets, 
de recherches, d’études ou d’analyses, pour l’acquisition 
de connaissances ou pour l’acquisition ou l’exploitation 
de certaines installations d’utilité publique;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre à 
octroyer à RECYC-QUÉBEC une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 973 000 $, soit un montant maximal 
de 657 666,66 $ au cours de chacun des exercices finan-
ciers 2018-2019, 2019-2020 et 2020-2021, pour assurer le 
suivi des projets approuvés dans le cadre du programme 
Aide au compostage domestique et communautaire et 
pour l’élaboration et la mise en œuvre d’un nouveau pro-
gramme d’aide financière pour le compostage domestique 
et communautaire;

Attendu que les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une entente à 
intervenir entre le ministre et RECYC-QUÉBEC, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet d’entente joint  
à la recommandation ministérielle du présent décret;

Attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques :

Que le ministre de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques soit autorisé à 
octroyer à RECYC-QUÉBEC une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 973 000 $, soit un montant maximal 
de 657 666,66 $ au cours de chacun des exercices finan-
ciers 2018-2019, 2019-2020 et 2020-2021, pour assurer le 
suivi des projets approuvés dans le cadre du programme 
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Aide au compostage domestique et communautaire et 
pour l’élaboration et la mise en œuvre d’un nouveau pro-
gramme d’aide financière pour le compostage domestique 
et communautaire;

Que les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une entente à intervenir 
entre le ministre et RECYC-QUÉBEC, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70188

Gouvernement du Québec

Décret 192-2019, 13 mars 2019
Concernant le renouvellement du mandat de mon-
sieur Michel Germain comme membre du Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement

Attendu que le premier alinéa de l’article 6.2 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) 
prévoit notamment que le Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement est composé d’au plus cinq membres 
nommés, pour un mandat d’au plus cinq ans qui peut être 
renouvelé, par le gouvernement qui fixe, suivant le cas, le 
traitement ou le traitement additionnel, les allocations ou 
les indemnités auxquels ils ont droit ainsi que les autres 
conditions de leur emploi;

Attendu que le premier alinéa de l’article 6.2.2 de 
cette loi prévoit que le gouvernement établit une procédure 
de sélection des membres qui doit notamment prévoir la 
constitution d’un comité de sélection;

Attendu que conformément à l’article 28 du 
Règlement sur la procédure de sélection des personnes 
aptes à être nommées membres du Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 35.3), la 
secrétaire générale associée responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif a formé un comité 
de renouvellement pour examiner le renouvellement du 
mandat de monsieur Michel Germain comme membre 
du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement;

Attendu que conformément à l’article 30 de ce 
règlement, le comité a transmis sa recommandation à 
la secrétaire générale associée responsable des emplois 
supérieurs au ministère du Conseil exécutif et au ministre 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques;

Attendu que monsieur Michel Germain a été nommé 
de nouveau membre du Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement par le décret numéro 465-2014 du 28 mai 
2014, que son mandat viendra à échéance le 30 mai 2019 
et qu’il y a lieu de le renouveler;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques :

Que monsieur Michel Germain soit nommé de nouveau 
membre du Bureau d’audiences publiques sur l’environ-
nement pour un mandat de trois ans à compter du 31 mai 
2019, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Conditions de travail de monsieur Michel 
Germain comme membre du Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement
Aux fins de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu  
de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2)

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Michel 
Germain, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme membre du Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement, ci-après appelé le Bureau.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par le Bureau pour la conduite de ses affaires, il 
exerce tout mandat que lui confie le président du Bureau.

Monsieur Germain exerce ses fonctions au secrétariat 
du Bureau à Québec.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 31 mai 2019 pour 
se terminer le 30 mai 2022, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Germain reçoit un traitement annuel de 136 050 $.
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